CORPS  LÉGISLATIF. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 


PRESENTE 


F£C 

AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

P  A  R    B  E  R  G  I  E  R  , 

Au  nom  de  la  Commission  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  le  mode  de  paiement  des  fermages 
et  des  rentes  de  Van  3  de  V ère  républicaine.^ 

Séance  du  26  pluviôse  ,  l'an  IV. 


I_>  E  Conseil  des  Cinq  -  cents  ,  voulant  arrêter  les  pro- 
grès des  abus  qui  se  glissent  dans  rexécution  des  lois 
des  2  thermidor,  3  brumaire  et  10  frimaire  derniers, 
relativement  au  mode  de  paiement  des  fermages  et  des 
rentes  de  l'an  5  de  la  République;  réparer  autant  qu'il 
est  possible  les  nouvelles  lésions  survenues  depuis  leur 
promulgation  ,  et  faire  cesser  promptement  les  fausses 
interprétations  qui  éloignent  de  leur  but  ces  lois  salu- 
taires destinées  à  faire  renaître  la  confiance  entre  le 
propriétaire  et  le  fermier,  en  rétablissant  dans  leur* 
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conventions  respeclîres  l'équilibre  que  la  révolution  mo- 
nétaire a  rompu ,  et  que  ses  variations  dérangent  chaque 
;our  ;  ^ 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil' adopte  la 
resolution  suivante  :  ^ 

TITRE  PREMIER. 

m-Mcppement  et  application  du  mode  de  paiement 
des  prix  des  baux  et  redêvances  foncières  établi 
par  les  lois  des  2  thermidor,  5  brumcd^e  et  i3  fri- 
maire. 

Article  prïmijer. 

Les  dispositions  des  lois  des  2  thermidor  et  5  bru- 
ïnairQ  derniers,  qui  obligent  les  fermiers  à  payer  en 
grains^  évalués  de  la  manière  prescrite  par  ces  lois 
la  moitié  des  prix  des  fermages  stipulés  en  deniers  ' 
6ont  maintenues.  ' 

II.  ^ 

Les  fermiers  qui  n'ont  pas  encore  délivré  et  qui  ne 
débvreront  pas  en  nature  les  grains  qu'ils  sont  tenus  de 
fournir  en  paiement  de  leurs  fermages,  pour  l'année 
1795  (vieux  style  ) ,  d'après  l'article  précédent,  sont  obli- 
gés, sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation  ni  demande 
judiciaii^e  préalable^  de  faire  ï<iison  desdits  grains  au 
plus  haut  prix  des  ventes  faites  dans  le  canton ,  dans 
l'intervalle  de  l'échéance  au  jour  du  paiement,  s'i'l  s'ef- 
fectue de  gré  à  gré,  ou  au  jour  de  la  première  pour- 
suite ,  si  le  débiteur  y  donne  lieu.  i 

En  cas  de  difficulté  sur  le  cours  des  grains  dans  le 
canton,  le  prix  s'en  réglera  d'après  les  mercuriales 
ou,  au  choix  du  propriétaire,  d'après  l'acte  de  notoriété 
que  délivrera  sur  ce  fait  le  juge-de-paix,  sur  la  décla- 
ration assermentée  de  trois  citoyens  du  canton. 
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Dans  fous  les  cas,  il  sera  libre  au  propriétaire  d® 
proférer  d'être  payé  au  prix  de  vendémiaire  et  de  fruc- 
tidor, tel  qu'il  a  été  réglé  d'après  les  dispositions  de  la- 
loi  du  i3  frimaire  dernier. 


I  I  1. 

La  seconde  moitié  des  sommes  de  deniers  promises 
pour  prix  des  baux,  pourra  éfre  payée  en  assignats; 

,r  if        Valeur  nominale  (  Opinion  de  la  ma- 

Variantes  s']r|       •     •.'  i    i  •  . 

lesq.ulles  lc|     o^T*""  ■         ^«^î^^^sion  ). 

conseil  aiiraj  ^  *  ^  maison  de  cmq  capitaux  pour  un.  , 
à  délibérer.  1  cours  delà  bourse  de  Paris  (  Opi- 

l     nion  de  Mailhe  )  (ij. 

I  V. 


Néanmoins,  dans  les  baux  postérieurs  au  12  nivôse 
^^^.f  (p^"P""6r  janvier  1795,  vieux  style),  si  le  pro- 
l^riélaire  se  croit  lésé  par'  l'application  de  la  loi  du  5 
brumaire,  laquelle  ne  lui  accorde  que  la  quantité  de 
grains  que  représentoit  la  moitié  du  prix  du  bail  à  l'é- 
poque où  il  fat  convenu,  il  aura  le  choix  de  demander 


(>)  1°.  Une  loi  nouvelle  qui,  adoptant  l'opinion  de  Mailhe  ,  dérogerait  à 
la  loi  du  a  thermidor ,  et  obligeroit  le  fermier  à  payer  en  grains ,  ou  en 
assignats  au  cours  ,  la  tofalité  'des  fermages ,  répond,ant  à  la  récolte  de 
179Ô  ,  déjà  perçue  depuis  sept  à  huit  mois,  déj:i  rendue  ou  consiiméa 
aux  t<-ois  quarts,  seroit  une  loi  inconstitucionnelU  ;  car  elle  se  x-eporteroit 
de  huit  mois  sur  le  passé,  et  proiluiroit  conséquemmeut  un  ejfu  rétroactif, 

2°.  Elle  serait  immoral:  ;  car  elle  diroit  à  tous  les  fermiers  :  La  loi  d« 
2  thermidor  ,  d'après  laquelle  vous  vous  êtes  guidés  dans  la  disposition 
«t  l'emploi  de  vos  récoltes  ,  n'éîoit  qu'un  piège  tendu  à  votre  confiant» 
simplicité.  Le  législateur  vous  a  trompés  en  préparant  votre  ruine  paï 
Totre  créchdité. 

3*'  Elu  s:roit  souverainement  injuste  :  d'abord  par  son  retour  même  ejt 
arrière,  qui  bouleverseroit  tOits  les  arrangemens  du  fermier  î 

Ensuite  par  le  fond  :  car  ,  pour  qui  calcule  de  bonne  foi  et  san9 
prévention ,  c'est  une  vérité  démontrée  que  la  loi  du  2  thermidor  ,  sévère- 
ment exécutée ,  accorde  complètement  au  propriétaire  le  vrai  équivalent  àe» 
sommes  à  lui  promises  pour  prix  de  bail;  qu'elle  a  saisi  le  juste  milietf 
marqué  par  l'équité  entre  l'exigence  outrée  des  propriétaires  aigrîfi  par 
le  milbeur,  qui  voul^iient  tout,  et  la  cupide  dureté  des  fermiers  enflé* 
par  la  chance  des  asignats  ,  qui  refusoient  tout. 

A  2 
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là  réduction  du  prix  dudit  bail  au  pied  où  il  éioit  en 
1790,  s'il  y  avoit  à  cette  époque  un  bail  subsistant. 

S'il  ri'existoit  pas  d'ancien  bai) ,  le  prix  du  nouveau 
sera  réglé  au  pied  de  1790,  par  deux  experts  ciioisis  par 
les  intéressés,  ou  d'office  par  le  juge-dc-paix  du  canton 
de  la  situation  des  biens,  à  leur  défaut. 

,  Dans  les  deux  cas  ,  le  prix  ainsi  réduit  sera  payé  dans 
les  proportions  établies  par  Ja  loi  du  2  thermidor^  de  la 
mêm^  manière  que  s'il  s'agissoit  d'un  bail  antéiieur  à 
l'abrogaticri  du  maximum. 

V. 

Les  fermiers  qui  doivent  des  prix  de  ferme  mixtes, 
corisisiant  partie  en  une  somme  iiumériqiie  ,  partie  en 
4enrées  ,  sont  tenus  de  délivier  en  natui  e  la  quantité 
de  denrées  promise. 

Quant  aux  sommes  de  deniers  ,  elles  sevont  payées 
moitié  en  gràins  ,  ou  écjuivalent  de  grains  j  liîoiîit;  en 
assignats,  reçus  comme  il  vient  d'être  dit  à  l'art.  III. 

V  1. 

Le  prix  ou  les  parties  de  prix  de»?  bau3i  qui  doivent 
se  payer  moitié  en  grains  ,  moitié  en  assignats ,  se 
composent  : 

i"^.  Des  sommes  de  deniers  promises  poUr  prix  ou  par- 
tie du  prix  principal  • 

2\  Des  sommes  dont  le  fermier  est  obligé  de  faire- 
raison  au  propriétaire,  pour  sa  contribution  aux  impo- 
sitions ,  d'après  les  clauses  da  bail  et  les  dispositions  de 
la  loi  du  10  avril  1793  ; 

/  5°.  Des  sommes  qu'il  doit  payer  conformément  à  la 
même  loi ,  pour  indemnité  du  béiiéfice  de  la  dîme  sup- 
primée, si  elle  n'a  pas  été  perçue  ,  ou  abonnée  de  gré 
à  gré,  en  nature  ou  en  grains  ; 

4°,  Des  indemnités  en  deniers  du  bénéfice  de  l'ex- 


V  - 
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tiilctioif-  âës  cens  ist  autres  reflevancës  fêocîaîes  dont  îe 
fermier  étoit  cliargé  par  son  bail  ; 

.        Enfin  des  charges  fen  numéraire  qu'il  s'éitoit  obli'fé 
de  payer  à  la  libération  du  bailleur^  ° 

VII. 

Le  mode  de  paiement  expliqué  aux  articles  précé- 
tiens  ,  s'applique  :  '  . 

i*'.  Aux  fermages  de  biens  ruraux  de  toute  espèce  5 
soit  terres  en  culture,  quel  qu'eu  soit  le  semis  ou  la 
production  ;  soit  vignes  ,  prés ,  pâturages  ,  bois  ,  pepi^ 
ïirères ,  ou  autres  espèces  quelconques  de  propriétés  des 
champs, -dont  le  bail  est  pour  plusieurs  années  j 

2°.  Aux  prix  des  baux  des  moulins  à  grains  ^  des 
lacs  et  étangs  empoissonnés ,  et  des  marais  saians  ; 

0°.  Aux  fermes  des  têtes  d'herbage  dans  les  monta- 
gnes, et  pâturages  en  défense  ,  de  la  paisson  et  g!an- 
dée  dans  les  bois  ,  quoique  la  durée  du  louage  ne 
8oit  que  pour  une  seule  année  ou  une  seule  saison  ; 

4°.  Aux  baux  d'une  seule  récolte ,  aux  \rentes  de  fruits 
pendans ,  de  quelque  nature  qu'ils  .-oient  (les  coupes 
de  bois  et  mayères  ou  saussaies  exceptées  ),  [orsque  le 
preneur  ou  l'acquéreur  se  sera  chargé  de  la  cueillette 
et  exploitation  à  ses  frais  ,  et  que  le  prix  n'aura  pas 
été  payé  comptant,  en  faisant  le  marche. 

V  I  i  L 

Le  même  mode  de  paiement  efet  aussi  applicElble  : 

1°.  Aux  rentes  et  redevances  foncières ,  soit  perpé- 
tuelles, soit  viagères  ,  qui  sont  le  prix  de  la  concession 
d'une  propriété  rurale  ou  de  moulins  à  grains  5 

Aux  intérêts  des  capitaux  exigibles  ou  non,  qui 
sont  dus  pour  prix  d'alicnaticns  de  fonds  aussi  de  même 
nature  ,  ou  pour  cessions  de  pai  t  légitimaii'e  ou  héré- 
ditaire ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  en  jétoit  à  prendre  ^ 
Projet  clê  Résolution  y  par  Bergier,      A  3 
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sur  des  fonds  de  la  qualité  ci-dessus  seulement,  et  en 
proporti:  n  ; 

5°.  Aux  intérêts  ou  revenus  des  fond-?  des  douaires^ 
consistant  originairement  en  une  jouissance  d'immeubles 
ruraux  ,  '  onveriie  par  convenlion  en  une  redevance  an- 
nuejle  cl'une  sonuue  fixe. 

Ce  mo<ie  ne  s'applique  point  aux  douaires  préfîx  , 
consiitLiés  -n  deniers  par  don  de  survie  enlre  époux, 
ni  aux  legs  et  autres  dons  de  pensions  viagères. 

IX. 

Le  mode  de  paiement  partie  en  grains  ,  partie  "«» 
assianats  ,  qui  est  l'objet  de  U  présente  résolution ,  n  e- 
tant.ju'une mesure  de  circonstances,  n'anra  lieu  que  pour 
les  fermages  qui  sont  le  prix  des  récoltes  et  jouissances 
de  l'année  179b  (  vieux  styîe  )  seulement. 

Il  ne  s'applique  ni  aux  jouissances  de  1796  (vieux 
style),  dont  le  mode  de  paiement  sera  incessamment 
réglé  par  une  loi  spéciale  ,  ni  même  aux  fermages  re- 
latifs à  la  récolte  de  1794,  quoiqu'éclius  en  179Ô. 

X. 

A  l'égard  des  rentes  foncières  et  des  intérêts  des  prix 
des  vf  ntes,  les  seuls  termes  qui  doivent  en  être  payés 
suivant  le  mode  ci  dessus,  sont  ceux  dont  déchéance 
pst  arrivée  depuis  Je  premier  theimidor  an  3,  ou  ar-' 
rivera  jusqu'au  premier  thennidor  prochain. 

^  I. 

Il  sera  incessamment  statué,  par  une  loi  particulière, 
sur  le  mode  de  paiement  pour  l'aimée  179Ô  (vieux  style), 
des  prix  des  b^ux  des  maisons,  urines,  coupes  de  bois 
et  mayères,  rentes  foncières  et  constituées,  ou  intérêts 
de  créance'^,  d'autres  espèces  que  celles  dont  il  e&t  spé« 
ciaieiuent  parjé  dans  la  préseiite  résplution, 


T  I  T  R  E   I  L 

Dispositions  relatives  â  rimpôt, 

ArVicie  premier. 

L'obligation  imposée  au  fermier  par  la  loi  du  2  ther- 
...idor  d'avancer,  cà  la  décharge  des  propriétaues ,  les 
grains  nécessaires  pour  acquitler  la  contribution  lon- 
cière ,  s'applique  également  aux  paiemens  à  fan  e  en  équi- 
valent, à  défaut  de  grains  :  en  conséquence  la  peiue  pro- 
noncée contre  le  débiteur  en  retard,  par  l'aiticle  X  cie 
]a  loi  du  i5  frimaire  dernier,  de  payer  suivant  le  prix 
le  plus  haut  des  venles  faites  entre  l'échéance  et  la  con- 
trainte, frappe  le  fermier  refusant  ou  négligeant  de  iaire 
lesdits  paiemens  en  avance,  sans  recouis  contre  le  pro- 
priétaire pour  la  peine  encourue, 

I  I 

Dans  aucun  cas,  le  fermiçr  ne  pourra  reienir  srir  le 
propriétaire  ,  pour  remboursement  de  rimposvtion  ion^ 
cière  en  nature  qu'il  aura  payée  à  sa  décharge  ,  au- 
delà  du  tiers  de  la  quantité  de  grains  quïl  doit  pour  la 
moitié  de  son  fermage  :  rfxcédeni,  s'il  y  en  a restera 
à  sa  charge  ,  comme  supplément  au  mode  d'acauitlemtnt 
du  prix  de  son  bail. 

Si  le  propriétai;e  avoit  lui-nricme  payé  ses  imposi- 
tions ,  il  sera  remboursé  par  son  lermier  de  l'excédent 
dont  il  s'agit  dans  le  cas  où  il  s'en  renconireroit^  un, 
de  la  même  manière  et  sur  le  même  pied  qu'il  l'aura 
payé  ay.  percepteur  de  l'impôt. 

I  I  L 

Le<;  retenues  d'imposition  à  faire  sur  les  rer.îe?  fou 
cières  et  intérêts  ,  pour  ladite  année  i-gS ,  sent  ;;::éc6  L\n 
cinquième.  ... 


T  I  T  R  E   I  I  I. 

Cas  dans  lesquels  le  paiement  ordonné  en  '^ralné 
est  reçu  en  équivalent. 

Articli  prémiér. 

Les  besoins  de  la  comommation  du  fermier  et  de  sa 
famille  ne  le  dispensent,  dans  aucini  cas,  de  payer  en 
Rature  la  tota  ;té  d-s  grains  et  denrées  qu'il  l  l^Zl 
par  son  bad.  Il  en  est  de  méine  du  débiteur  de  rede! 
Tances  loncieres  en  denrées. 

î  L 

Les  fermiers  sont  dispensés  de  fournir  en  nature  ïei 
grains  représentatifs  de  :-a  moitié  de  leurs  fenna^xes  sti- 
pules en  demers ,  aux  propriétaires  sur  les  foncfs  des- 
quels ds  n  ont  point  récolté  de  grains,  et  ils  n'en  paient 
que  réquiralent.  -  ^ 

Le  présent  article  s'applique  également  aux  débiteur» 
de  rentes  et  d'mtérets  de  prix  de  ventes. 

I  I  L 

Les  fermiers  qui  ne  récoltent  pas  des  grains  dans  les 
toiens  a  eux  affermés  ,  pourront  se  libérer  avec  des  den- 
rées provenant  de  leur  exploitation  ;  mais  ils  feront 
tenus  d'en  délivrer  pour  une  valeur,  égale  au  cours 
du  commerce  le  jour  de  la  délivrance  ,  à  relie  de  la 
quantité  de  grains  que  la  loi  les  oblige  à  fournir. 

Le  cours  du  commerce  sera  constaté ,  dans  ce  cas 
«omme  dans  celui  de  l'article  II ,  tiire  premier  ci-dessus. 


I  V. 

La  partie  des  prix  des  baux  qui  e?t  payable  en  grains 
«tt  en  équivalent  pour  la  récoite  de  1795,  est  déclarée 
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exigible  dès-à-présent,  quoique  l'échéance  des  termes 
stipulés  par  le  bail  ne  soit  pas  encore  arrivée. 

Par  réciprocité,  les  fermiers  ont  la  faculté  de  payer 
aussi,  dès-à-préseut,  les  paUies  des  mêmes  pnx  qui  ue 
sont  daes  qu'en  assignais. 

T  I  T  R  E   I  V. 

EJf'et  des  palemens  déjà  exécutés. 
Article  premier. 

Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  résolution  aux 
arrangemens  définitifs  et  sans  réserve  pris  de  gye  a 
gré  eSire  les  propriétaires  et  les  fermiers  ,  les  rentiers 
Itles  débiteurs,  sur  l'exécution  des  lois  des  2  thermi- 
dor, 3  brum;.,ire  et  i3  frimaire  derniers. 

Toute  réclamation  contre,  sous  le  prétexte  de  leur 
non-conformité  avec  les  dispositions  de  la  i)resenLe  ré- 
solution ,  est  interdite. 

IL 

Î^Tais  les  quittances  pures  et  simples  de  la  somme 
exprimée  au  bail  à  rente  ou  à  ferme  ,  encore  moins 
les  quittances  données  avec  réserve,  n  empecnent  pas 
le  créancier  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  présente  ioi, 
à  la  char,-e  de  pi'écompter  la  quantité  de  denrées  reçues 
en  nature",  et  de  M. e  déduction,  à  raison  des  sommes 
payées ,  de  la  quantité  de  grains  qu'elles  reprcsenloient 
lors  du  paiement. 

T  I  T  R  E    V.  1 

Article  pre^^ier. 

Interprétant  l'article  i3  de  la  loi  du  2  thermidor  an 
3  les  'di.s-oosi  f'ons  de  ladite  loi  ,  celles  des  lois  des  o 
brumaire  et  i3  frimaire  derniers,  et  la  présente  reso^ 
lution,  relatives  au  mode  de  paiement  des  biens  ruraux 


entre  particulier'^    pour  1' 

communes  aux  fermiers  î-^^^    ^"""^  dcclarées 

du  16  brumaire,  ak  T  In^L  ,  1  exécution  de  la  loi 
Ailier  avec  k.ciites  lois  ^.récitS. 

II. 

Les   mêmes  disposifions  sont  - 
baux  pa,,.é.  par  Jes'^.cblinTsirafe  „  S^","?™"""'  f 

Dç.  biens  des  condamné.  e  Z  '  h 
Partis,  rendus  «  leurs Tj^i„e,t 

De»  biens  des  parens  d'émigrés  ■ 

Is^^;!;;^^^^  partie 

— es,soitdepropnétés^î.^:^r;,;S';^^^ 

III. 

quement  à  celles  clLsT,.  P  p  '  et  récipro-  , 

émigrés  ou  autrement!  ^         ^^P^^^^^^ue  du  dief  des 


I  V. 


do  la  loi  du  2  theîSor  f  ^^P"^'^''^"^'  ^^^'^  ^^^'^i 
cilier,  il  est  dfcLré  f  '  P^"^ 

biens  ?XnLr^'SÏ;'i  '  ""^'"^  ^^^^  P"'^  de 
exi^ibleen  S.  ^        T  'i^^^  i^^i^d 

de  pai^^fS  -^^^ 

en^'s.E?./!'  '"'"""^^  des  mêmes  prix,  payable 

innées  d  m  l'o^r  i^'^""^"'.'  "^ture  de  celles  dési- 

gnées duns  lariicle  prenuer  de  ladite  loi  3 
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3°.  Que  les  denrées  fournies  pour  cetle  seconde  moitié 
sexont  reçues  en  paiement  sur  le  pied  de  Jeur  va,leur 
çoiumerciale  en  assignats ,  à  l'époque  de  l'échéance  des 
termes  du  bail  ; 

4^*.  Que  la  dispense  de  payer  en  denrées,  accordée 
par  la  loi  du  28  thermidor  ,  un  2  ,  au  feriuier  de  bu  ns 
nationaux  qui  n'en  a  pas  recueilli  au-delà  des  besoins 
<le  sa  consomnicition ,  e.st  maintenue  relativement  à  la- 
dite moitié  prix  payable  en  assignats. 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

Article  PREMIER. 

Tout  ce  qui  a  été  statué  par  la  présente  résoïutioH 
en  faveur  des  propriétaires  et  créanciers ,  ou  contre 
eux  ,  est  commun  à  ceux  tjui  exercent  leuj  s  droits ,  tels 
que  l'usufruitier,  le  fermier  principal  à  l'égard  des  sous- 
fermiers  ,  et  tous  autres  détenteurs  et  possesseurs. 

I  1. 

Les  fermiers  de  moulins  et  usines  sortant  de  ferme , 
qui  ont  reçu  les  agrès  de  l'usine  estimés  ,  sont  tenus  , 
sans  s'arrêter  à  l'estimation ,  de  laisser  en  nature  au 
propriétaire  les  mêmes  ustensiles,  harnois ,  outiîs  et 
agrès  qu'ils  ont  reçus  ,  au  même  état  ou  d'égale  quantitéf 
à  cet  eifet,  l'article  X  de  la  loi  du  l5  germinal,  an  3, 
relative  aux  baux  à  cheptel ,  leur  est  déclaré  commun. 

I  I  1. 

Toutes  les  contestations  ^ui  pourront  s'élever  sur 
l'exécittion  de  la  présente  loi ,  seront  poitées  devant  le 
juge-de-paix  du  canton  de  la  situation  des  biens  afft  cté$ 
aux  redevances  à  payer,  lequel,  assisté  de  deux  asses-» 
seurs  ,  prononcera  sans  appel ,  lorsque  la  condamnation 
principale  n'excédera  pas  quatre  quintaux  de  bled  fro- 
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ment  en  nature  ou  éqnivalejit ,  ou  la  même  valeur  en 
denrées  d'aulres  espèces  ,  assignats  ou  numéraire. 

Ils  prononceront ,  à  ïa  charge  de  l'appel ,  au-dessus  de 
celle  valeur. 

En  cas  d'appel ,  leurs  jugemens  s'exécuteront  par  pro- 
■yision  ,  sans  bail  de  caution. 

IV. 

Il  est  dérogé  à  toutes  lois  antérieures ,  en  ce  qu'elles 
ont  de  conlraire  ou  de  différent  de  la  présente  ré- 
solution ,  laquelle  sera  imprimée  ,  et  envoyée  au  Conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 


DE   L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviôse,  l'an  IV. 


